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FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  l’ordre  de  liquidation  & de  remhourfement  de 
la  dette  publique  , au  nom  des  Comissaires 
reunis  des  Finances  & d Aliénation  , 

Par  M.  de  MONTESQÜIOU , Député  de  Paris; 

{«PRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Messieurs, 


Vous  ayez  décrété  le  29  septembre  , que  la 
dette  non-conftituée  de  l’état , & la  dette  consti- 
tuée du  ci-deyant  clergé , seroient  remboursées  en 
assignats-monnaie.  Vous  ayez  ordonné  le  lende- 
main aux  comités  des  finances  de  d’aliénation  de 
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tous  présenter  l’ensemble  des  dispositions  qui  dé- 
voient préparer  F exécution  de  votre  décret.  Les 
Commissaires  de  vos  comités  se  sont  réunis  pour 
remplir  leur  mission.  C’est  leur  travail  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  présenter. 

Vous  avez  borné  à 800  millions  l’émission  simul- 
tanée des  assignats  , destinés  à acquitter  successi- 
vement une  dette  de  1900  millions.  Vous  vous 
proposez  fans  doute  d’employer  ces  800  millions 
aux  premiers7  remboursemens  qu’il  sera  possible 
d’effectuer  , afin  de  faire  cesser  une  partie  des 
intérêts  que  la  nation  paye  ; vous  chercherez  ensuite 
dans  l’ accélération  des  ventes , les  moyens  de  re- 
tirer des  assignats  pour  vous  mettre  en  état  d’exé- 
cuter de  nouveaux  remboursemens  ; vous  espérez 
ainsi  parvenir  h rendre  une  justice  égalé  a tous 
vos  créanciers. 

Une  difficulté  se  présente  à nous  dès  notre  pre- 
mier pas.  On  vous  a rendu  compte  de  la  situation 
du  trésor  public.  Des  retards  considérables  dans 
plusieurs  perceptions  y laissent  un  vide  que  vous 
ne  pouvez  vous  dispenser  de  remplir.  Déjà  vous 
avez  pris  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire , la  somme  nécessaire  au  service  de  ce 
mois.  Les  mêmes  causes  vous  détermineront  vrai- 
semblablement au  même  parti  pour  les  deux 
autres  mois  de  cette  année  , 8c  les  dépenses  pu- 
bliques absorberont  une  portion  considérable  des 
sommes  que  vous  aviez  destinées  a 1 extinction 
de  la  dette.  La  nécessité  est  impérieuse  5 il  faut 
y céder  sans  doute  , mais  nous,  avons  lieu  d’es- 
pérer que  la  sagesse  8c  la  célérité  de  vos  dispo- 
sitions pour  rétablissement  de  l’impôt,  & sur-tout 
pour  son  exact  payement , rétabliront  1 ordre  dans 
lès  recettes  , 8c  fermeront  le  gouffre  dans  lequel 
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ya  s’engloutir  la  principale  ressource  de  l’état. 
Cet  objet  est  digne  de  toute  la  sollicitude  de  r As- 
semblée nationale.  Sans  revenus  publics  il  ne  peut 
y avoir  ni  empire  ni  liberté.  Le  succès  de  la  révo- 
lution est  intimement  lié  à la  régularité  des  per- 
ceptions , & c’est  par  la  fidélité  avec  laquelle  on 
acquittera  les  charges  publiques  , que  se  feront 
reconnoître  désormais  les  bons  citoyens  , les  vrais 
amis  de  la  constitution. 

Nous  devons  cependant  vous  observer  que  les 
fonds  demandés  par  le  trésor  public  à la  caisse 
de  1 extraordinaire  , ne  sont  que  le  remplacement 
des  revenus  dont  la  perception  éprouve  , il  est 
vi ai,  des  retards  , mais  n est  pas  abandonnée.  La 
caisse  de  l’extraordinaire  , en  y suppléant  , doit 
avoir  sa  reprise  sur  ces  mêmes  revenus,  dont  la 
rentrée  éventuelle  se  fera  tôt  ou  tard.  Vous  or- 
donnerez sans  doute  qu’en  échange  de  ces  fonds 
le  trésor  public  lui  délaissé  tous  ses  droits  sur  les 
diverses  recettes  arriérées.  Cette  disposition  rentre 
dans  les  principes  d’ordre  que  vous  avez  cons- 
tamment suivis.  Elle  est  nécessaire  pour  rassurer 
les  créanciers  de  l’état  qui  ont  été  l’objet  de  votre 
decret  du  29  septembre  dernier  , & à qui  toute 
disposition  contraire  enlèverait  le  gage  que  vous 
leur  avez  destiné.  Vous  achèverez  de  les  satisfaire  , 
Sc  vous  remplirez  toute  justice  , en  ordonnant 
qu  au  moyen  des  avances  que  vous  faites  au  trésor 
public  , le  payement  des  rentes  de  l’année  entière 
1790  soit  ouvert  des  le  mois  de  janvier  1791  , 3c 
termine  dans  les  six  premiers  mois  , pour  être 
ensuite  continue  a jour.  C’est  alors  que  L’om  sen- 
tira la  différence  des  principes  d’une  administra- 
tion nationale  , êc  de  ceux  qui  ont  dirigé  le  trésor 
public  dans  ce  temps  ou  le  moindre  embarras  étoit 
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tin  prétexte  suffisant  pour  éluder  les  engagemetts 
les  plus  sacrés.  Au  moyen  du  revirement  de  par- 
tie que  nous  tous  proposons  , vous  tous  écarterez 
peu , dans  F exécution,,  des  calculs  qui  tous  ont 
déterminés  dans  le  principe  ; alors  nous  serons 
moins  effrayés  des  102  millions  qui  vous  sont  de- 
mandés pour  cette  année.  Nous  tous  proposerons 
même  , d’étendre  tos  vues  de  prudence  jusqu’à 
une  réserve  de  200  millions  , tant  pour  la  fin  de 
1790  que  pour  le  commencement  de  1791  , mais 
avec  la  condition  expresse  du  remplacement.  Sui- 
vant cette  disposition , vous  ne  pourrez  plus  compter 
que  sur  un  emploi  prochain  de  600  millions  en 
remboursemens  9 Sc  c’est  de  cette  base  que  nous 
allons  partir. 

Nous  avons  déjà  mis  sous  vos  yeux  l’état  dé- 
taillé de  tous  les  objets  dont  vous  avez  décrété  le 
remboursement  successif.  Il  nous  reste  à vous  faire 
connoître  ceux  auxquels  vous  pouvez  appliquer 
le  premier  effet  de  vos  dispositions.  Il  s’agit  moins 
de  savoir  ce  qui  seroit  préférable,  que  ce  qui  sera 
possible  ; car  votre  intention  ne  peut  être  de  con- 
tinuer des  payemens  d’intérêts  , tandis  que  vous 
laisseriez  sans  emploi  les  fonds  destinés  à vous 
libérer.  Atténuer  promptement  le  poids  des  charges 
publiques  , distribuer  promptement  d’abondans 
moyens  d’accjnérir  , voilà  les  deux  principaux  ob- 
jets que  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue.  Nos  fonc- 
tions se  bornent  donc  aujourd’hui  à vous  indi- 
quer , 

xQ.  Les  detts  échue  s Sc  exigibles. 

20.  La  mesure  probable  des  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  les  objets  dont  la  liquidation  est 
indispensable  Sc  peut  être  terminée  d’ici  à quel- 
ques mois. 


y) 

3°.  Les  dettes  non-échues  que  tous  pouvez  rem- 
bourser au  defaut  des  autres  , Sc  que  l’intérêt  pu- 
blic vous  sollicite  d’éteindre.  1 

, 4°-  Les  dispositions  que  vous  pouvez  appliquer 
a tout  ce  qui  ne  sera  pas  compris  dans  votre  pro- 
chain remboursement.  1 

C’est  sur  ce  dernier  objet  que  nous  allons  fixer 
vos  premiers  regards. 

Vous  allez  sans  doute  statuer  sur  l’ordre  & sur 
I activité  qu’il  importe  de  donner  à toutes  les  li- 
quidations. En  chargerez-vous  le  pouvoir  exécutif , 
sous.  1 inspe  ction  de  vos  difi'érens  comités  , ou  vos 
comités  seuls  en  seront-ils  spécialement  chargés  ? 
clans  ce  dernier  cas  ferez-vous  entrèrent  la  distribu- 
tion du  travail , suivant  la  division  des  objets  qui 
leur  sont  confies  ? L’Assemblée  aura  à prononcer  sur 
ce  point,  & il  est  pressant  quelle  se  détermine. 

ai  s quelle  que  soit  sa  décision  , l’opération  des 
liquidateurs  ne  peut  être  que  successive  , & soit 
résultat  doit  ramener  tous  ceux  qui  auront  été  liqui- 
des, al  état  uniforme  de  créanciers  reconnus,  ayant 
droit  a un  remboursement  & à un  payement  tl’in- 

rretS  »;  Fsqu  a ce  que  ce  remboursement;  soit 
effectue.  Il  faut  alors  établir  un  ordre  fixe  entre 
eux  pour  1 exercice  du  droit  qu’ils  auront  tous  à 
etre  rembourses  : car  il  est  impossible  qu’ils  1© 
soient  tous  au  même  instant,  sur-tout  après  f emploi 
lait  des  premiers  600  millions. 

Avant  que  la  distribution  de  eetté  somme  soit, 
achevée  , ou  peu  de-  temps  après , vous  espérez 
des  rentrees  considérables  par  le  produit  des  ventes  : 
elles  afflueront  en  effet  de- toutes  les  parties  du 

sofen^fl 5 ,assiSnats  rentrés  doivent  être- 

solennellement  brûlés , & ce  n’est  qu’en  vertu  d’un 

nouveau  decret  qu  ils  peuvent  être  remplacés  par 
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cTautrés.  An  moment  où  vous  ordonnerez  une  nou- 
velle émission  , vous  serez  pressés  d’en  prescrire 
l’emploi  pour  faire  cesser  des  intérêts  , ôc  de  le 
prescrire  dans  un  ordre  quelconque  qui  prévienne 
tonte  confusion.  Il  effe  donc  nécessaire  que , d’un 
côté  | vous  ayez  l’état  de  vos  rentrées  pour  fixer 
la  somme  à émettre  $ & de  l’autre  , un  ordre  de 
nnmérp  dans  les  reconnoissances  de  liquidation  , 
afin  d’indiquer  les  objets  dont  le  remboursement 
Va  Sè  faire  , <5c  dont  1 intérêt  doit  cesser. 

La  nécessité  d’établir  cet  ordre  de  numéro  est 
encore  fondée  sur  la  justice.  Ceux  qui  se  soumet- 
tant les  premiers  à vos  décrets  auront  présenté 
leurs  titres  à vos  commissaires  , doivent  prendre 
de  ce  jour  une  date  & un  rang  fixe  dans  l’ordre 
des  pâyemens.  Vous  voudrez  sans  doute  que  du 
jour  que  le  récépissé  des  titres  leur  sera  délivré 
pat  vos  liquidateurs  > l’intérêt  légal  coure  pour 
eux  jusqu’au  jour  du  remboursement  5 ainsi , pour 
conftater  le  droit  à ces  intérêts  <3t  l’ordre  du  rem- 
boursement ? il  sera  nécessaire  qu  après  le  juge- 
ment des  titras  , il  soit  remis  au  titulaire  une  re- 
coiinoissance  de  liquidation  sous  un  numéro  sem- 
blable à celui  du  récépissé.  Cette  pièce  ne  serait 
pas  un  effet  au  porteur  , elle  porterait  le  nom 
clu  titulaire  $ & lorsqu’un  décret  de  l’Assemblée 
nationale  rappellerait  au  remboursement , l'inté- 
rêt cesserait  du  jour  fixé  par  le  décret. 

Ces  reconnoissances  de  liquidation  sont  donc  un 
instrument  nécessaire  au  complément  de  l’ordre 
que  vous  voulez  établir.  Elles  sont  le  seul  moyen 
de  mettre  de  runiformité  dans  vos  résultats  , & 
pouvant  être  admises  dans  les  acquisitions , elles 
rendront  plus  prochaine  & plus  active  la  concur* 
rance  dans  les  ventes. 
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Observez  , messieurs  , l’extrême  différence  des 
reconnaissances  de  liquidation  et  des  quittancés  de 
finance  qui  vous  avoient  été  proposées  précédem- 
ment , et  ne  croyez  pas  que  nous  vous  présentions 
la  même  mesure  sous  un  nom  différent.  Le  créan- 
cier propriétaire  d une  quittance  de  finance  eût  pu 
la  conserver  et  perpétuer  votre  dette*  le  porteur 
d’une  reconnoissancede  liquidation,  au  contraire, 
ne  seroit  jamais  l ibre  de  garder  à volonté  unecréance 
productive  sur  l’état  : il  ne  recevrait  des  intérêts  , 
ainsi  que  cela  est  juste  , que  jusqu’à  son  rembour- 
sement. Ce  .remboursement  aurait  lieu  dans  un  or- 
dre déterminé,  sans  le  concours  de  sa  volonté,  et 
certainement  il  finirait  par  s’effectuer  en  assignats  ; 
ainsi  , l’intérêt  constant  du  propriétaire  de  cet 
e^fet  seroit  de  l’employer  promptement  en  acqui- 
sitions a sa  convenance  , afin  de  ne  pas  les  lais1- 
ser  échapper  , et  de  peur  d’être  pris  au  dépourvu, 
lorsque  son  tour  d’être  remboursé  arriverait.  Cette 
combinaison  nous  a paru  juste,  conforme  à vos 
vues , et  très-propre  à bâter  vos  opérations , tant 
de  liquidation  que  de  ventes.  Cette  méthode  ren- 
dra vraisemblablement  inutile  une  grande  partie 
de  vos  nouveaux  assignats. 

. Ilést  encore  un  moyen  auxiliaire  très-bon  pour 
diminuer  l’émission  des  assignats,  et  pour  faire 
concourir,  sans  leur  intermédiaire,  une  très-grande 
quantité  d’individus  à vos  ventes  : ce  moyen  con- 
siste à admettre  en  payement  direct  les  titres  d’of- 
fices.,  charges  et  emplois  remboursables  avant  leur 
liquidation  . Ce  parti  eft  aussi  avantageux  que  juste* 
Vous  ne  pouvez  être  indifférer!  s au  sort  de  tant  de 
bons  citoyens  à qui  la  révolution  a enlevé  leur  état. 
Il  en  est  un  grand  nombre  dans  cette  assem- 

ée,  oont  le  patriotisme  a été  d’autant  plus  re- 
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. marquable,  qu’entramés  par  le  sentiment  vif  et  pro- 
fond du  bien  public , ils  semblaient  redoubler  d ar- 
deur pour  voter  contre  leur  propre  intérêt.  Vous  ne 
voudriez  pas  qu’ils  souffrissent  de  la  longueur  inévi- 
table des  formalites  de  leur  liquidation  ) vous  ne  vou- 
driez pas  qu’ils  luttassent,  avec  désavantage , contre 
des  capitalistes  qui  n’auroient  d’autre  titre  pour  les 
primer,  que  celui  d’une  créance  sans  liquidation.  Il 
est  facile  de  les  replacer  au  premier  rang  , qui  leur 
appartient,  à tous  égards,  en  permettant  le  transport 
des  hypothèques  dont  leurs  charges  seraient  grevées 
sur  l’immeuble  qu’elles  auraient  servi  à acquérir. 
Il  faudrait  cependant  prévenir  les  méprises.  Vous 
pourriez  établir  un  bureau  chargé  de  viser  les  titres 
des  charges  ou  offices  que  l’on  voudrait  employer 
de  la  sorte  , et  de  constater  la  somme  pour  laquelle 
ils  seraient  reçus  à la  caisse  de  l’extraordinaire.  Ce 
bureau  pourrait  être  composé  de  deux  membres  du 
comité  de  judicature  , de  deux  membres  du  comité 
militaire  , et  de  deux  membres  du  comité  des 
finances  , en  supposant  que  vous  partagiez  entre 
cùü  trois  comités  . l’ouvrage  de  la  liquidation.  Leur 
Opération  serait  faite  en  raison,  des  décisions 
que  çhacml  des  comités  aurait  reçues  de  rassem- 
blée nationale  > sur  la  fixation  des  divers  reni- 
boursèmëns. 

Les  pourvus  de  charges  comptables  qui  déjà  au- 
raient présenté  leur  état  au  yrgi , et  les  propriétaires 
de  cautionnement-,  pourraient  jouir  du  même  avan- 
tage. Le  transport  de  l’hypothèque  une  fois  admis  , 
il  n’est  plus  nécessaire  d'attendre  l’apurement  des 
comptes,  pour  leur  permettre  l’emploi  de  leurs 
fonds.  Le  cautionnement  porté  sur  des  immeubles 
serait  aussi  solide , et  l’état  se  trouverait  libéré  du 
jour  que  ce  transport  seroit  effectué.  Le  visa  des 

commissaires 
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commissaires  serait,  comme  dans  le  cas  précédent , 
■une  simple  précaution  de  forme.  Von  s pourrie^ 
même  étendre  jiiqu’aux  créanciers  privilégiés  des 
offices,  charges  et  cautionnemens , le  droit  de  pré- 
senter leurs  titres  en  payement. 

Nous  vous  soumettons  ces  différentes  mesures 
avec  d’autant  plus  de  confiance  , que  nous  avons 
déjà  la  connoissance  acquise  de  plusieurs  titulaires 
cf  offices  et  charges  , et  de  plusieurs  créanciers  pri- 
vilégiés , qui  n’attendent  que  votre  décision  pour 
user  du  moy^n  d’acquérir  que  nous  sollicitons  9 
et  qu’il  doit  être  dans  votre  intention  de  leur 
accorder. 


Les  propriétaires  de  contrats  sur  l’ancien  corps 
du  clergé  auraient  droit  à la  même  admission. 

Tels  sont  les  moyens  généraux  d’exécuter  l’uni- 
versalité  du  projet  , dont  vous  nous  avez  ordonné 
de  vous  offrir  l’ensemble , et  dont  il  nous  reste  à 
vous  présenter  les  détails. 

L’objet  présent  est  l’emploi  réel  des  premiers  éoo 
millions  dont  vous  pouvez  disposer.  Cet  emploi  ne 
sauroit  être  trop  prompt  : il  doit  sur-tout  se  faire 
dans  i intention  que  vous  avez  manifestée  , d’allé- 
ger le  poids  des  intérêts  de  tons  les  jours,  d’anéan- 
tir la  nécessité  des  remboursemens  de  tous  les 
ans , de  faire  cesser  l’agiotage , de  faire  refluer 
de  grands  capitaux  de  Paris  aux  Provinces  , 
et  de  diriger  vers  les  acquisitions  les  fonds 
stagnans  dans  la  capitale  et  dans  les  grandes 
villes. 

^ Pour  remplir  complètement  vos  vues , il  auroît 
fallu  rembourser  tout  à-coup  jusqu’au  dernier  des 
effets  au  porteur,  et  réduire  ainsi  les  nombreux  capi- 
talistes , pour  qui  les  variations  de  la  bourse  sont 
si  intéressantes,  à la  nécessité  de  chef  cher  un  emploi, 
Hap,  de  JM,  de  Montefquiou,  A y 


utile  de  leurs  fonds  dans  ces  mêmes  campagnes  que 
leur  avarice  avoit  desséchées.  Mais  600  millions  ne 
peuvent  suffire  à payer  à la  fois  les  effets  échus  et 
suspendus , les  offices  et  charges  de  tout  genre, 
l’arriéré  des  départemens,  les  dîmes  inféodées,  les 
contrats  sur  le  clergé , et  enfin  une  masse  d’em- 
prunts et  dettes  à terme  qui  montent  à 56% 
millions. 

Nous  osons  cependant  entreprendre  la  solution 
de  ce  problème  , et  cela  par  des  moyens  simples,  en 
respectant  les  droits  de  1a.  plus  exacte  justice  , en 
observant  même  toutes  les  convenances  , et  ne  per- 
dant jamais  de  vue  le  plus  grand  intérêt  de  la  chose 
publique. 

Notre  plan  a besoin  d’éclaircissemens  et  de  cal- 
culs préliminaires,  permettez-nous  de  vous  les  pré- 
senter dans  l’ordre  des  idées  que  nous  ayons  sui- 
vies pour  y arriver. 

La  dette  dont  vous  avez  décrété  le  rem- 
sement  est  ou  échue  ou  à époque.  Jusqu’ici  on 
n’appeloit  dette  échue  que  celle  dont  le  rembour- 
sement avoit  été  suspendu  par  un  acte  d’autorité 
arbitraire , nommé  arrêt  du  conseil  du  1 6 août  1788. 
C’est  cette  partie  de  la  dette  dont  la  suspension  nous 
constituoit , depuis  deux  ans  , en  état  de  banque- 
route : elle  doit  être  remboursée  , il  ne  peut  y avoir 
qu’un  avis  sur  ce  point.  Une  partie  en  a été  versée 
dans  le  dernier  emprunt , ou  est  rentrée  au  trésor 
public  par  d’autres  opérations  5 ce  qui  en  reste  ne 
monte  plus  qu’à  108  millions.  Son  remboursement 
réduira  les  fonds  de  600  millions,  dont  il  s’agit  de 
disposer , à 492. 

De  quelle  réglé  partirez-vous  pour  établir  l’em- 
ploi de  cette  somme  ? voilà  la  question  sur  laquelle 
vos  commissaires  vont  vous  soumettre  leur  avis. 


Le  reste  de  votre  dette  non-constituéè  petit  ê'è 
partager  en  deux  classes.  Dans  la  première,  nous 
placerons  l’arriéré  des  départemens  , les  charges, 
offices,  emplois  et  cautionnemeiis ^ les  dîmes  in- 
féodées et  les  contrats  sur  le  clergé  5 nous  placerons 
dans  la  seconde  les  emprunts  ou  dettes  de  tout 
genre  à époque  fixe. 

Les  objets  que  nous  comprenons  dans  la  prë^ 
mièrë  classe  peuvent  tous  être  regardés  comme, 
échus  : ceux  de  la  seconde  n’écherront  que  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  ; ainsi  le  droit 
exact  seroit  de  consacrer  tous  vos  fonds  au  payement 
de  la  première  partie,  et  de  ne  pas  vous  occuper, 
dans  ce  moment-ci , de  la  seconde.  Il  paroît  juste 
de  payer  ce  que  l’on  doit  f de  préférence  à ce  qu’on, 
ne  devra  que  dans  la  suite. 

Il  faut  cependant  analyser  chacune  de  ces  parties  £ 
et  après  avoir  vu  ce  qu  elles  présentent  en  masse, 
en  examiner  les  détails  pour  juger  si  toutes  seront 
en  droit  de  se  présenter  au  remboursement  y sir 
celles  qui  auront  ce  droit  en  auront  la  possibilité  5 
et  eniin  s il  est  probable  que  la  première  classe 
seule  absorbe  la  totalité  de  vos  premiers  fonds» 

Si  après  cet  examen  nous  trouvons  qu’on  peut 
satisfaire  à toutes  les  demandes  légitimes  ou  à tous 
les  droits  reconnus  de  la  première  dusse , avec  une 
portion  de  notre  capital  3 comme  alors  il  sera  né- 
cessaire de  ne  pas  laisser  oisif  ce  qui  nous  en 
restera,  comme  il  est  important  de  faire  cesser 
des  intérêts  très-onéreux , nous  passerons  à l’exa- 
men de  la  dette  non-échue,  nous  ne  cal  cèlerons 
plus  les  échéances,  et  nous  n’aurons  égard  qu’au 
plus  grand  intérêt  de  l’état. 

Je.  reprends  ln  discussion  dàiis.  cet  ordre  et  j’ exa- 
mine la  dette  qu’ojr  peyt  regarder  comme  échue, 
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puisqu’elle  consiste  dans  des  dépenses  dont  vous 
avez  suspendu  îe  payement  en  formant  un  état  de 
l’arriéré  des  départemens,  et  dans  des  finances  de 
charges  que  vous  avez  supprimées. 

Le  montant  de  cette  première  classe,  après  la 
soustraction  des  effets  suspendus  , est  de  xaBi  mil- 
lions ; mais  il  faut  en  extraire  la  partie  entière  des 
comptables.  Son  remboursement  doit  être  précédé 
d’un  apurement  de  compte  ou  de  compagnies,  ou 
dm  vidas.  Les  anciennes  formes  de  comptabilité 
subsistent  encore.  Si  vous  en  décrétez  de  nouvelles , 
il  faut  le  temps  de  les  établir;  et  comme  il  s’agit 
d’une  opération  qui  doit  s’exécuter  au  premier 
janvier,  cet  article  ne  peut  y entrer  : vous  aurez 
donc  lait  le  possible  en  faveur  des  créanciers  de 
cette  partie , si  vous  admettez  leurs  titres  de  créance 
dans  vos  adjudications.  La  soustraction  de  l’article 
des  comptables  est  donc  inévitable  pour  le  mo- 
ment; il  s’élève  à 3-2 1 millions,  ainsi  nous  n’a- 
vons plus  à nous  occuper  que  dune  dette  de  910 
millions. 

Les  anciennes  rentes  du  clergé  ont  été  portées 
dans  îe  rapport  du  comité  des  finances  à un  ca- 
pital de  149  millions  ; mais  combien  de  déductions 
n’avons-nous  pas  à faire  ? Ce  qui  en  appartenoit  à 
des  maisons  ou -à  des  corps  religieux,  s’é  ève  au 
tiers  de  la  somme.  Il  est  vrai  que  d’autres  créan- 
ciers du  clergé v légalement  constitués,  viendront 
prendre  cette  place,  mais  ils  ne  se  sont  p^s  encore 
fait  coiinoitre  ; il  sera  nécessaire  de  discuter  leurs 
titres  : enfin  il  faudra  constater  leurs  droits,  et 
cela  demande  du  temps.  D’ailleurs  vous  avez,  par 
un  de  vos  derniers  décrets  , autorisé  les  proprié- 
taires de  contrats  sur  le  ci-devant  clergé  à les  con- 
server, et  à demeurer  dans  l’état  où  ils  étoient. 


s(-i3) 

Nous  vous  proposons  aujourd’hui  d’admettre  leurs 
contrats  dans  les  payemens  de  domaines  nationaux: 
leur  position  sera  donc  meilleure  qu’elle  m’étoit } 
et  comme  cette  créance  est  une  des  moins  oné- 
reuses , il  nous  parpît. inutile  de  la  comprendre  dans 
l’état  des  premiers  remboursemens  , c’est-à-dire 
dans  l’emploi  des  600  millions. 

Cette  seconde  soustraction  faite , il  ne  tous  reste 
à pourvoir  pour  le  moment  qu’à  trois  articles  , 
i°.  l’arriéré  des  départemens  y a°.  les  offices  , 
charges  et  emplois  de  toute  espèce  , excepté  ceux 
de  financé  \ 3°.  les  dîmes  inféodées  : ces  différens 
articles  montent  à 761  millions  y nous  allons  les 
parcourir  de  suite. 

L’arriéré  des  départemens  a été  évalué  , par  le 
comité  oies  finances,  à 120  millions.  Nous  avons 
été  fondés,  d’après  le  témoignage  du  comité  de 
liquidation  même,  à regarder  cette  évaluation 
comme  forcée.  Les  deux  plus  considérables  arti- 
cles qui  y entreront , sont  la  dette  de  la  mariné 
et  celle  des  bâtimens  du  roi  : elles  montent  à 
56  millions.  Le  paiement  total  ne  pourra  en  être 
effectué  promptement.  Il  doit  être  précédé  d’une 
multitude  de  vérifications  et  de  réglemens.  Le  vice 
seul  de  la  comptabilité  de  ces  deux  département 
nécessitera  beaucoup  de  précautions  5 elles  exige- 
ront du  temps.  Nous  croyons  donc  impossible  que 
d ici  à six  mois  l’arriéré  vous  fournisse  l’emploi  li- 
quide de  plus  de  soixante  millions. 

Les  charges  , offices  et  emplois  de  la  magistra- 
ture, de  l’année,  des  maisons  du  roi,  de  la  reine 
et  des  princes , les  goùyernemens  et  lieutenances 
générales  de  i’intétieur , et  les  dîmes  inféodées  , 
montent  à 641  millions  5 c’est  cet  article  qui  de- 
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mande  tonte  l’attention  et  tchite  la  faveur  de  l'As- 
semblée : mais  cette  faveur  , qui  n’est  autre  chose 
que  sa  justice,  n’exclud  pas  les  calculs  ; l’œil  du 
législateur  doit  embrasser  tout , et  c'est  après  avoir 
tout  vu,  cpi’il  fixe  les  différens  rapports. 

Vous  devez  faire  tout  ce  qui  dnpend  de  vous 
pour  hâter  les  liquidations  : vous  ne  serez  effrayés 
ni  du  nombre  des  travailleurs  qu’il  faudra  em- 
ployer , ni  de  la  peine  que  devront  prendre  ceux 
de  nous  à qui  vous  en  confierez  la  surveillance  ; 
mais  quelque  diligence  que  l’on  y mette,  un  travail 
qui  se  fera  diaprés  dés  règles  précises  et  dont  on 
veut  écarter  soigneusement  toute  erreur,  ne  peut 
être  précipité.  On  peut  bien  admettre  au  payement 
des  domaines  nationaux , comme  à compte , des 
titres  non-liquides  ; mais  on  ne  peut  faire  de  déli- 
vrance de  fonds  qu’après  la  reconnoissance  légale 
du  montant  exact  de  la  dette.  D’ailleurs  les  retards 
inséparables  dame  opération  successive  n’appor- 
teront aucun  préjudice  aux  titulaires , puisque  vous 
ferez  courir  leurs  intérêts  du  jour  de  la  remise  de 
leurs  titres  à vos  commissaires.  Quant  aux  proprié- 
taires des  dîmes  inféodées,  ils  ont  un  compte  im- 
portant à régler.;  ce  n’est  que  de  l’année  prochaine 
qufils  cessent  de  jouir  des  dîmes,  et  qu’ils  ont  droit 
au  remplacement.  Mais  avant  de  le  leur  accorder, 
il  faut  une  discussion  contradictoire  de  leurs  droits, 
et  une  évaluation  des  charges  auxquelles  leurs  pos- 
sessions étoient  astreintes.  Vous  finirez  sans  doute 
par  joindre  à leur  remboursement  le  décompte  des 
intérêts  pendant  leur  non-jouissance  ; mais  avant 
les  préliminaires  indispensables,  il  n’est  pas  pos- 
sible de  les  rembourser  : ce  seroit  donc  vainement 
que  nous  les  comprendrions  dans  l’ emploi  de§ 
millions, 
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L'article  des  offices,  charges  et  emplois  est  donc 
le  seul  objet  échu  qui  puisse  , avec  l'arriéré  des 
départemens,  participer  au  remboursement  de  jan- 
vier prochain  ; cet  article  seul  et  séparé  des  pré- 
cédens , est  de  54 1 millions. 

Vos  commissaires,  après  avoir  discuté  long- temps 
la  possibilité  du  travail  le  plus  rapide  de  la  liqui- 
dation , et  après  en  avoir  confère  avec  le  comité 
de  judicature , ont  pensé,  d’accord  avec  ce  der- 
nier, que  d’ici  aux  mois  d’avril  ou  de  mai  de 
l’année  prochaine  , il  étoit  impossible  qu’on  pût 
effectuer  en  espèces  pour  plus  de  200  millions  de 
ces  remboursemens.  Ils  sont  d’autant  plus  fondés 
à avoir  cette  opinion , que  de  toutes  parts  on  de- 
mande à employer  directement  les  titres  de  charges 
et  offices  en  acquisitions  ; mais  comme  à nos  yeux 
aucune  dette  n’est  plus  sacrée  que  celle-là , nous 
n’avons  pas  cru  devoir  borner  à une  somme  quel- 
conque les  fonds  destinés  à l’acquitter.  En  consé- 
quence nous  vous  proposons  de  consacrer  à ce 
seul  objet,  i°.  200  millions  de  la  première  émis- 
sion d assignats  ; 20.  tout  ce  qui  rentrera  par  les 
ventes  dans  le  cours  de  1791  ; 30,  Les  fonds  pro- 
duits par  le  second  terme  de  la  contribution  patrio- 
tique ; 40.  les  rentrées  éventuelles  , ainsi  que  les 
reprises  du  trésor  public,  que  nous  vous  avons 
propose  de  laisser  à la  caisse  de  l’extraordinaire 
en  échange  de  ses  avances.  Ou  toutes  les  proba- 
bilités nous  ont  étrangement  trompés,  ou  tous  ces 
objets , réunis  à l’emploi  direct  des  titres  de  charges 
et  offices  dans  les  acquisitions,  surpasseront  la  va- 
leur entière  de" toutes  les  charges  remboursables, 
et  des  dîmes  inféodées , ainsi  qne  les  restes  de 
de  l’arriéré  des  départemens, 

D après  les  calculs  précedens , sur  49.2  millions 
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qui  vous  restoient,  vous  en  aurez  employé  60  à 
l’arriéré  des  départemens  et  200  aux  rembourse- 
mens  des  charges.  Il  vous  reste  à disposer,  au  mois 
"de  janvier  prochain,  de  282  millions.  C’est  à pré- 
sent que  nous  allons  chercher  l’emploi  le  plus 
utile  et  le  plus  patriotique  que  vous  puissiez  en 
ihire. 

Les  effets  connus  sous  le  nom  d’emprunts  à 
Penne  , ces  effets  qui  se  négocient  tous  les  jours 
sur  la  place,  sont  sans  contredit  une  des  princi- 
pales causes  du  dépérissement  de  l’agriculture  et 
du  commerce  en  France.  Ce  signe  éclatant  du  dé- 
sordre de  nos  finances  , fournit  depuis  dix  ans 
sur-tout  une  ample  pâture  à toutes  les  spécula- 
tions , et  ce  qui  est  bien  plus  pernicieux  encore , 
à la  pins  exécrable  usure.  Je  vous  en  ai  offert  le 
tableau  fidèle  dans  la  discussion  des  assignats.  Des 
capitaux  immenses  dont  l’emploi  seroit  si  utile 
par-tout  ailleurs  que  dans  la  capitale  , s’y  sont 
accumulés  , depuis  que  d’une  part  la  fureur  du 
jeu,  et  de  l’autre  , l’avidité  des  capitalistes  , ont 
pu  se  promettre  des  gains  illimités  , ou  un  revenu 
sans  proportion  avec  tous  les  moyens  honnêtes  de 
faire  valoir  ses  fonds.  Vainement  vous  flatteriez- 
vous  de  faire  changer  de  direction  à ceux  qui  ont 
ainsi  établi  leur  fortune  sur  1a.  ruine  de  la  for- 
tune publique  ; vainement  leur  offririez  - vous 
de  recevoir  en  paiement  les  effets  dont  ils  sont 
nantis.  Parmi  eux  , vous  ne  trouverez  pas  un  seul 
acquéreur.  N’espérez  rien  que  de  l’impossibilité 
où  vous  les  mettrez  de  continuer  l’exercice  de  leur 
désastreuse  cupidité.  Rappelez-vous  ces  tems  peu 
éloignés  de  nous , où  la  nation  assemblée  voulut 
faire  un  bien  foible  essai  d’un  crédit  qui  ne  de- 
voit  pas  avoir  de  bornes.  Vous  décrétâtes  un  em- 
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prunt  de  Bo  millions  , dont  la  moitié  pouvoit  être 
fournie  eit  effets  qui  perdoient  2.0  pour  cent  et 
que  vous  receviez  au  pair.  Avec  100  mille  francs  , 
on  pouvôit  acquérir  5,55 o 1.  de  rentes  , sous  la 
foi  de  rengagement  le  plus  solennel  et  avec 
l’assurànce  du  remboursement  én  dix  ans.  Cet 
emprunt  si  lucratif  pour  les  prêteurs  , n’a  janlais 
été  rempli  au- de! à des  deux  tiers  , parce  quuh 
intérêt  de  plus  de  cinq  et  demi  pouip  cent  ne 
suffisoit  pas  à des  hommes  accoutumés  à tirer  un 
parti  bien  plus  avantageux  de  notre  détresse.  Dans 
des  tehis  moins  orageux , au  milieu  de  la  paix  , il  y 
a cinq  ans , alors  que  les  mystères  de  la  fortune 
publique  n’étoient  pas  encore  dévoilés  , et  que 
nous  jouissions  d’une  apparente  prospérité  , la 
science  du  calcul  , et  toute  celle  de  la  finance  , 
s’épuisèrent  à préparer  un  emprunt  que  nous 
avons  tous  entendu  préconiser,  comme  un  chef- 
d’œuvre  de  combinaisons  , et  tous  ces  tàlens  reti- 
his  produisirent  l’emprunt  de  ia5  millions  , dont 
nous  devrons  encore  Tannée  prochaine,  les  quatre 
cinquièmes.  Ses  combinaisons  Sont  telles  , qti  il 
coûte  à l’état  6 treize-seisièmes  d’intérêt , et  que 
le  moins  favorisé  des  prêteurs  est  celui  dont  le  sort 
prolonge  l’existence  jusqu’à  bavant- dernier  ter- 
me de  remboursement  , terme  auquel , après  avoir 
touché  pendant  2.4  ans  l’intérêt  de  5 pour  100, 
il  doit  recevoir  5o  pour  100  eh  sus  de  son  capital. 
Cet  emprunt  fut  rempli  assez  vite  , et  Ton  s’exta- 
sioit  alors  sur  T étendue  de  notre  crédit  et  sur 
l’habileté  du  ministre.  îlfaîloit  effectivement,  sous 
peine  de  ne  rien  obtenir,  élever  les  conditions  cTim 
nouvel  emprunt  au  niveau  du  produit  des  effets 
négociés  à perte  sur  la  place  , et  le  gouvefnexîieïit 
emprunteur  ne  dédaignoit  pas  de  manœuvrer  lui- 
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meme  à la  bourse , de  soutenir  à force  d’argent 
une  confiance  illusoire;  il  épuisoit  ses  ressources 
pour  éviter  1 aveu  de  sa  détreffe. 

Vous  suivez  aujourd’hui  d’autres  principes  ; 
tous  voulez  rétablir  , sur  une  base  moins  trom- 
peuse, le  crédit  delà  France  etfaire  baisser  l’intérêt 

. , ,rJ?.ent  j.  renversez  donc  de  fond  en  comble 
ce  ediiice  fantastique  ; que  la  circulation  de  la 
bourse  ne  soit  plus  que  celle  du  commerce  , et  du 
commerce  favorisé  par  la  sagesse  et  la  mesure  de 
vos  operations.  Jamais  une  plus  belle  occasion 
ne  se  sera  présentée  : hâtez- vous  , Mesieurs,  de  la 
saisir  ; vos  comités  vous  emportent]  le  vœu  , l’a- 
mour seul  de  la  patrie  le  leur  a inspiré. 

Le  plan  que  nous  avons  conçu  consiste  à sou- 
mettre a une  exacte  analyse  les  divers  emprunts 
qui  composent  cette  partie  de  votre  dette,  à vous 
a présenter  incessament  dans  un  rapport  d’après 
lequel  vous  pourrez  prononcer  sur  l’état,  la  valeur 
et  ie  taux  de  chaque  remboursement  , et  dès  au- 
jourd  hui  nous  vous  proposons  de  décréter  qu’au 
premier  janvier  prochain  la  portion  de  dettes  à 
terme  uont  vous  aurez  décrété  l’extinction  sera 
remboursée  en  assignats  , et  que  le  reste  sera 
converti  en  reconnoissances  de  liquidation  qui 
ne  viendront  au  remboursement  en  assignats  que 
dans  1 année  1792,  mais  qui  seront  dès  aujourd’hui 
recevables  en  paiement  des  domaines  nationaux. 
Leur  interet  a 5.  pour  100  , courroit  depuis  le 
premier  de  janvier  1751  , jusqu’au  rerobourse- 
ment,  on  jusqu’à  leur  emploi  en  acquisitions. 

Mais  en  vous  proposant  une  mesure  â laquelle 
nous  attachons  la  plus  grande  importance  pour 
le  salut  de  la  chose  publique,  nous  croyons  de- 
YOir  vous  présenter  quelques  considérations. 
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Les  dettes  sur  le  sort  desquelles  vous  allez  pronon- 
cer ne  sont  pas  toutes  du  même  genre.  Les  unes  , 
et  c’est  le  plus  grand  nombre  , sont  à l’intérêt 
légal , sans  aucun  autre  avantage.  Leur  rembour- 
sement graduel  étoit  éloigné  et  l’anticipation  de 
ce  remboursement  est  pour  elles  une  faveur  qui 
n’est  compensée  par  aucun  sacrifice.  Deux  de  vos 
emprunts  sont  dans  un  cas  très- différent.  L’un, 
c’est  celui  de  1 2.5  millions,  reçoit  des  accroisse- 
mens  à chaque  remboursement , l’autre  , c’est  ce- 
lui de  80  millions , joint  à des  chances  déjà  ac- 
quises , le  droit  de  constituer  ses  remboursemens 
en  viager.  Vos  commissaires  sont  loin  de  penser 
que  vous  ne  soyez  pas  en  droit  de  racheter  par  un 
remboursement  effectif,  les  faveurs  accumulées 
pour  un  terme  que  vous  anticiperiez.  Ces  deux 
emprunts  sont  les  seuls  qui  puissent  vous  présen- 
ter une  question  à juger  , et  le  rapport  en  est 
prêt.  Si  nous  avons  deviné  la  justice  de  F As- 
semblée , 14  millions  au  moins  seront  rabattus  sur 
le  calcul  connu  des  chances  à venir  de  l’emprunt 
de  12.5  millions  , et  celui  de  80  millions  perdra 
son  droit  à la  constitution  viagère  ; mais  pour  que 
vous  puissiez  exercer  cet  acte  d’une  justice  sé- 
vère , il  faut  anéantir  le  pacte  en  remboursant  le 
capital,  c’est  un  droit  qu’assurément  011  ne  peut 
contester  à la  Nation. 

Si  cette  considération  , qui  nous  a frappés  , ob- 
tient le  suffrage  de  l’Assemblée  , notre  plan  lui 
présentera  une  exécution  facile  , et  il  ne  nous 
reste  qu’à  lui  en  offrir  les  détails. 

Il  faut  pour  cela  décomposer  l’état  de  toutes 
vos  dettes  à termes  : il  monte  à millions. 

On  peut  faire  quelques  soustractions  sans  s’é- 
carter des  principes  que  nous  avons  établis* 
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i°.  Les  emprunts  faits  en  Hollande  et  à Gênes  y 
sont  un  objet  de  18  millions  dont  le  terme  de 
cette  année  va  être  acquitté  par  le  trésor  public. 
La  créance  Américaine  dont  les  paiemens  s’an- 
noncent d’une  manière  positive  , cette  créance 
qui  a donne  lieu  à la  partiè  de  ces  emprunts  faits 
en  Hollande  , servira,  et  au  - delà , à les  acquitter 
successivement. 

2°.  Les  trois  emprunts  de  la  ville  de  Paris  de 
1 777  > 17^1  et  de  ? ne  sont  point  des 

effets  de  place  ; vous  allez  être  an  courant  avec 
eux  pour  les  remboursemens  promis  $ et  l’échange 
des  contrats  de  ces  trois  emprunts  en  reconnois- 
sances  de  liquidation  pour  ce  qui  n’écherra  pas  en 
1791  , lenr  sera  avantageux.  Ce  dexième  article 
est  de  5s  millions. 

3°.  L’emprunt  national  , qui  devoit  être  de  80 
millions  , et  qui  n’a  été  rempli  que  jusqu’à  5a 
millions  , exige  un  remboursement  du  dixième  , 
tel  que  vous  l’avez  promis  : mais  au-delà  de  cette 
somme  vous  ne  devez  rien  , et  en  convertissant 
Ce  qui  en  restera  en  promesses  de  liquidation 
payables  à partir  de  1792,  vous  traitez  favorable- 
ment des  prêteurs  qui  viennent , pour  ainsi  dire , 
de  contracter  avec  nous. 

4°.  Les  deux  loteries  d’avril  et  d’octobre  1788 
se  trouveront  acquittées  de  tout  ce  qui  est  échu  $ 
mais  il  reste  à faire  un  tirage  pour  la  derniere  , qui 
ne  se  fera  que  dans  le  cours  de  1791.  Le  paie- 
ment de  la  première  ne  doit  se  faire  qu’au  mois 
d’avril  de  l’année  prochaine  , et  celui  de  la  se- 
conde qu’en  octobre.  Elles  ne  peuvent  donc 
être  comprises  dans  le  prochain  rembourse- 
ment , et  la  conversion  en  reconnoissances  de  IL 
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quidation  , au  moins  pour  ce  qui  ne  doit  être 
payé  qu’en  octobre  , ne  présente  aucune  difficulté. 

Le  montant  de  Ces  quatre  articles  est  de  i3s 
millions,  et  réduit  à 4^o  millions  les  effets  dont 
le  remboursement  et  la  liquidation  nous  occupent. 

Nous  ne  craignons  pas  d’affirmer  que  la  plus 
rigoureuse  justice,  la  plus  favorable  observation 
même  des  clauses  qui  constituent  l’emprunt  de 
12,5  millions  , vous  permettra  un  retranchement 
de  14  à i5  millions  sur  l’évaluation  faite  par  le 
comité  dés  finance^  ; ce  comité  a suivi  constam- 
ment , dans  son  premier  travail  , le  principe  de 
vous  présenter  sur  chaque  objet  de  dettes  , le 
maximum  : mais  il  est  évident  que  si  les  avan- 
tages de  l’emprunt  ^de  125  millions  sont  calculés 
sur  l’accumulation  faite  en  faveur  des  prêteurs  de 
l’excédent  d’intérêt  qui  leur  étoit  accordé  , c’est- 
à-dire  , de  1 treize  seizième  au-delà  de  5 pour  cent  5 
ceux  dont  on  vous  propose  d’anticiper  le  rembour- 
sement , n’ont  droit  à cette  accumulation  que  jus- 
qu’au jour  où  on  leur  rend  le  capital , et  ne  peuvent 
prétendre  à ce  qu’une  plus  longue  attente  leur  au- 
rait valu.  Or  faccumulation  de  1 treize  seizième 
pendant  six  ans , dont  il  faut  retrancher  la  partie 
qui  a formé  les  lots  déjà  échus  et  distribués,  laisse 
au  profit  des  porteurs  actuels  environ  8 deux 
dixièmes  , c’est-à-dire  , un  accroissement  de  82  liv. 
16  s.  au  capital  de  1000  liv. , tandis  que  les  accrois- 
sernens  calculés  en  totalité  , et  réduits  seulement 
par  l’opération  de  l’Escompte  , auroient  porté  ce 
même  capital  de  1000  liv.  à i23o  liv.  Cette  diffé- 
rence donne  une  économie  de  14  à 1 5 millions 
environ  ; et  voilà  ce  que  nous  vous  proposons  de 
faire  gagner  à la  nation.  Ce  retranchement  réduit 
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à 4 i6  inillions  , la  somme  des  remboursemens  qui 
nous  restent  à faire. 

De  ces  premières  observations  il  résulte  la  né- 
cessite de  racheter  à l’instant  même  aux  porteurs 
de  l’emprunt  de  1 25  millions,  le  droit  de  s’ac- 
croître par  de  nouvelles  accumulations  d’un  in- 
térêt excédent  l’intérêt  ordinaire  , ët  aux  por- 
teurs^ l’emprunt  de  80  millions,  celui  de  se 
constituer  en  viager c’est-à-dire  , d’augmenter 
à leur  gré  nos  charges  annuelles.  Le  reste  du 
premier  emprunt  , d’après  les  calculs  précédeiis  , 
est  environ  dé  109  millions  , les  restes  du  se- 
cond sont  de  49*  Votai  i58  millions.  Si  vous  eii 
ordonnez  le  remboursement , comme  il  est  dé 
votre  intérêt  de  le  faire  , le  reste  des  emprunts 
ou  dettes  dont  nous  nous  occupons  , ne  montèroit 
plus  qu’à  a58  millions. 

Voilà  le  compte  du  passif.  Reprenons  celui  de 
l’actif. 

232.  millions  ét oient  restés  à votre  disposition. 
Nous  venons  de  youjs  proposer  un  emploi  de  i58  , 
il  vous  en  restera  j/y 

Le  premier  objet  qui  se  présente , et  il  est  de 
droit  rigoureux  , c’est  là  partie  des  emprunts  à 
terme  qui  écheoit  en  1791  • Ne  pas  l’acquitter  , 
seroit  retomber  dans  le  désordre  que  vous  voulez 
faire  cesser.  Cet  objet,  y Compris  le  premier  terme 
de  l’emprunt  national  et  la  loterie  d’avril  iy83  , 
monte  à-peu-près  à 22  millions  , et  réduit  vos 
fonds  libres  de  5o  à 62  millions. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  d’emploi  déter- 
miné de  cette  dernière  somme,  il  vous  sera  dicté 
par  les  circonstances  ; il  sera  applicable  à tous  les 
objets  pour  lesquels  vous  pourriez  éprouver  quel- 
que mécompte  , et  de  préférence  aù  rembourse- 
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ment  des  offices.  La  somme  n’est  pas  assez  consï 
dérable  pour  qu’il  en  résulte  un  changement  im- 
portant dans  aucun  des  calculs  que  yous  avez  pu 
faire. 

Quant  au  reste  des  effets  et  dettes  à terme  , 
nous  proposons  de  le  soumettre  sans  distinction 
à une  opération  générale  de  liquidation  , et  de  les 
convertir  en  reconnoissances  de  liquidation  au 
porteur , toutes  semblables.  Le  sort  pourroit  en  un 
seul  tirage  déterminer  leurs  numéros , et  c’est  dans 
cet  ordre  qu’en  1791  vous  les  appelleriez  à leur 
remboursement  successif  ; mais  en  1791  vous  ne 
leur  permettriez  pas  de  concourir  avec  les  titu- 
laires d’offices  , les  propriétaires  de  dîmes  , et 
les  créanciers  de  l’arriéré,  auxquels  nous  croyons 
que  toute  préférence  est  due. 

Les  détails  d’exécution  du  décret  que  vous  allez 
rendre  , seront  l’objet  d’un  second  rapport. 

Dans  le  projet  que  nous  venons  de  soumettre 
à votre  décision  , nous  avons  suivi  la  mardi©  que 
tiendroit  un  homne  sage  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers. Il  rembourserait  les  dettes  les  plus  oné- 
reuses , et  se  mettrait  au  courant  avec  les  autres. 
En  l’admettant , vous  aurez  anéanti  l’agiotage  des- 
tructeur du  crédit  national,  et  imprimé  un  grand 
mouvement  à vos  ventes  5 enfin,  vous  aurez  été 
justes. 

Dès  le  jour  de  votre  décret  , la  concurrence  si 
désirable  pour  animer  les  enchères , sera  établie 
daus  toute  sa  latitude.  Assignats,  reconnoissances 
de  liquidation  , titres  de  charges , quittances  de 
cautionnement  , contrats  sur  le  clergé  , tout-à-la- 
xois  servira  de  rnoiinoie  pour  payer  les  domaines 
nationaux.  Alors  la  progression  rapide  de  votre 
libération  & de  vos  ventes,  fera  évanouir  tous  ces 
fantômes  dont  011  nous  ayoit  menacés  $ et  le  sa- 
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lut  de  l’empire  entrepris  par  vous  , consomme  par 
vous  le  sera  de  manière  à confondre  toutes  les 
résistances  et  tous  les  efforts  des  ennemis  de  la 
chose  publique. 

En  conséquence  nons^avons  l’honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  *• 

PROJET  DE  DÉCRET. 


L’Assemblée  Nationale  , considérant  qti’après 
avoir  décrété  , le  2,9  septembre  dernier , le  rem- 
boursement en  assignats  de  la  dette  non- constituée 
de  l’état , et  celui  de  la  dette  constituée  du  ci-devant 
clergé  , il  lui  reste  à statuer  sur  l'emploi  des  800 
millions  auxquels  elle  a borne  1 émission  simul- 
tanée desdits  assignats  q 

Que  des  circonstances  de  la  plus  haute  considé- 
ration exigeant  une  réserve  de  200  millions  pour 
les  besoins  éventuels  du  trésor  public,  il  ne  reste 
à disposer  , pour  le  premier  janvier  1791  , que 
d’une  somme  de  600  millions  5 

Que  le  payement  des  dépenses  soumises  à une 
liquidation , par  le  décret  du  22  janvier  dernier , 
et  le  remboursement  des  offices , charges  et  em- 
plois supprimés  ou  déclarés  remboursables,  doivent 
etre  faits  les  premiers , après  les  engagemens  échus 
et  suspendus  par  voie  d’autorité  , depuis  deux 
ans  ; mais  que  la  nécessité  d’une  liquidation  et  le 
tems  quelle  entraînera  ne  permettent  pas  d’espérer 
qu’il  soit  possible  d’employer  à ces  remooursemeiis 
la  totalité  des  fonds  avec  lesquels  il  est  si  intéres- 
sant de  faire  cesser  des  intérêts  à la  charge  des 
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peuples,  et  que  les  rentrées  successives  et  rapides 
qu’elle  a droit  d’attendre,  dans  le  cours  de  l’année 
prochaine  , des  ventes  des  domaines  nationaux 
et  des  parties  arriérées  des  recettes  ordinaires , 
suppléeront  et  au-delà  à l’insuffisance  des  premiers 
fonds  y 

Qu’il  est  d’une  haute  importance  de  faire  cesser, 
par  un  remboursement  prompt,  l’existence  d’em- 
prunts onéreux  par  le  taux  de  l’intérêt  qui  y est 
attaché  et  par  les  chances  qui  les  accompagnent  , 
et  d’anéantir  la  circulation  d’effets  qui  entretien- 
nent un  agiotage  dangereux  , et  privent  F agricul- 
ture et  le  commerce  de  capitaux  considérables  $ 

Après  avoir  entendu  ie  rapport  des  comités  des 
finances  et  d’aliénation  réunis  , décrète  ce  qui 
suit  : x 

Articjle  Premier, 

Sur  les  800  millions  d’assignats  créés  par  le  dé- 
cret du  2,9  septembre , il  sera  prélevé  la  somme  de 
200  millions , qui  sera  mise  en  réserve  , pour  être 
employée,  sur  les  décrets  de  l’assemblée  nationale, 
a subvenir  aux  besoins  que  les  événemens  publics 
pourraient  faire  naître,  et  à mettre  an  courant,  à 
compter  dp  premier  janvier  1791  , la  totalité  des 
rentes  de  1790  , dans  les  six  premiers  mois  de 
ladite  année  1791.  La  partie  de  cette  somme  qui 
serait  employée  aux  dépenses  publiques  sera  rem- 
place© , a la  caisse  de  l’extraordinaire , par  les  pro- 
duits arriérés  des  impositions  directes  , par  les 
reprises  sur  les  comptables  , et  par  l’arriéré  du  rem- 
placement ordonné  de  la  gabelle. 

I I. 

L’emploi  des  600  million  restans  sera  fait  de  la 


manière  suivante  et  conformément  au  tableau 
a inexé  an  présent  décret. 

i°.  Au  remboursement  des  effets  suspendus  par 
l’arrêt  du  conseil  du  1 6 août  1788. 

2,°,  A un  fond  de  60  millions,  pour  satisfaire  au 
payement  d’une  partie  des  dépenses  arriérées  de 
chaque  département,  à mesure  que  l’assemblée 
aura  alloué  chaque  article. 

3°.  A un  premier  fond  de  200  raillions,  pour 
rembourser  les  premiers  offices,  charges  ou  emplois 
dont  la  liquidation  sera  terminée. 

4°.  .Au  remboursement  total  de  l’emprunt  de  1 25 
millions  , de  décembre  1784  , et  de  l’emprunt  de  80 
millions  , de  décembre  1785  ; suivant  le  taux  qui 
sera  réglé  incessamment  par  l’assemblée  nationale, 

5°.  Au  payement  du  premier  terme  de  l’emprunt 
national,  d’août  1789 , sans  que  l’évaluation  d’au- 
cunes sommes  puisse  rien  préjuger  sur  le  montant 
effectif  desdites  créances. 

69.  Au  payement  du  terme  échéant  en  1791  de 
différens  emprunts  à époque  fixe , y compris  la 
loterie  d’avril  1780. 

7°.  A une  réserve  de  5o  à 60  millions,  appli- 
cables à celui  des  articles  précédens  , auquel  il 
pourroit  être  nécessaire  de  fournir  des  supy dé- 
mens , et  de  préférence  aux  offices  et  dîmes 
inféodées. 

I I I. 

Les  comités  réunis  des  finances  et  d’aliénation 
feront , sans  délai , à l’assemblée  , un  rapport  dé- 
taillé sur  chacun  des  emprunts  dont  le  rembour- 
sement est  décrété , pour  être  par  l’assemblée  , 
après  ledit  rapport,  statué  sur  l’état,  la  valeur  et 
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le  taux  de  remboursement  des  effets  provenons 
desdits  emprunts. 

I V. 

Tous  les  autres  emprunts  à terme  , les  billets 
de  la  loterie  du  mois  d’octobre  1783  , le  reste  de 
l’emprunt  national  , de  en£n  tous  les  effets  ou 
dettes  à terme , seront  échangés  après  le  premier 
janvier  1791  , contre  des  reconnoissances  de  liqui- 
dation , toutes  uniformes  , toutes  au  porteur  * 
toutes  portant  intérêt  à S pour  cent , toutes  rem- 
boursables en  assignats  à partir  du  premier  jan- 
vier 1792. 

V. 

Les  emprunts  à terme  , faits  en  Hollande  8c  à 
Gênes  , pour  la  partie,  qui  existera  encore  après 
le  payement  effectué  cette  année  , continueront 
d’être  payés  aux  échéances  dans  la  forme  ordinaire 
jusqu’à  une  nouvelle  décision  de  l’Assemblée  na- 
tionale. 

V I. 

Le  produit  des  ventes  des  domaines  nationaux 
sera  employé  ds  préférence  à rembourser  en  assi- 
gnats , sans  interruption  , les  propriétaires  d’of- 
fices & dîmes  inféodées  , de  à cet  effet  il  sera  rendu 
en  1791  , par  l’Assemblée  nationale  , tous  décrets 
nécessaires. 

V I I. 

Lés  propriétaires  d’offices  non  comptables  sup- 
primés , seront  admis  , même  avant  la  liquida- 
tion , suivant  la  forme  qui  sera  incessamment  près- 
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ente  , à faire  recevoir  provisoirement  pour  prix 
de  l’acquisition  des  domaines  nationaux , la  moitié 
de  leur  finance  , déterminée  d’après  les  décrets  de 
F Assemblée  nationale  , suivant  la  nature  des  offices. 


VIII. 

Après  la  liquidation , la  valeur  entière  de  l’of- 
fice sera  reçue  pour  comptant  dans  l’acquisition 
des  biens  nationaux , en  représentant  la  recon- 
naissance de  liquidation  , numérotée  et  signée  des 
commissaires  préposés  à la  liquidation , mais  sans 
qu’il  soit  nécessaire , dans  ce  cas , de  suivre  aucun 
©rdre  de  numéros. 


I X. 

L’ordre  de  numéros  sera  également  indifférent 
pour  recevoir  le  remboursement  en  assignats,  tant 
que  la  première  somme  de  200  millions  et  celle 
de  5 o à fia  millions , réservées  à cet  effet  par  l’ar- 
ticle Il  du  présent  décret,  ne  seront  point  épuL 
fiées-. 

X. 

Au-delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d’assignats 
rentrée  par  les  ventes  , ne  pouvant  être  mise  en 
émission  que  par  un  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale, les  remboursemens  se  feront  alors  par  ordre 
de  numéros,  suivant  l’indication  publique  qui  en 
sera  donnée  à tous  les  porteurs  de  reconnoissances 
de  liquidation , lesquels  en  attendant  pourront  les 
donner  en  payement  dans  les  ventes. 
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L'intérêt  à cinq  pour  cent  sera  accordé  à ces 
reconnoissances , et  courra  du  jour  où  la  remise 
complette  des  pièces  aura  été  faite  au  bureau  de 
liquidation  5 ce  jour  sera  indiqué  dans  la  recon- 
noissance , mais  l’intérêt  cessera  du  jour  où  1© 
numéro  sera  appelé  en  remboursement. 

X I I. 

Il  en  sera  d@  même  pour  les  propriétaires  de 
dîmes  inféodées , qui  seront  traités  comme  les 
propriétaires  d’offices,  et  remboursés  avec  le  même 
ordre  et  la  même  exactitude,  en  concurrence  avec 
eüx. 

XIII. 

Les  privilèges  et  hypothèques  qui  existoient  sur 
les  titres  d’offices  et  dîmes  inféodées , seront  trans- 
portés sur  les  domaines  acquis  avec  la  finance  des» 
dits  offices  et  le  capital  desdites  dîmes,  et  ils  sub- 
sisteront sur  lesdits  domaines  sans  noyation. 

X I Y. 

Les  proprietaires  de  fonds  d’ayance  ou  caution- 
ïiemens  non  comptables  , déclarés  remboursables , 
pourront  donner  en  payement  de  l’acquisition  des 
domaines  nationaux , les  récépissés  ou  autres  titres 
de  leurs  créances  5 avant  la  liquidation  , lorsqu’ils 
seront  revêtus  du  visa  qui  sera  ci-dessous  déter- 
mine. 
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X V. 


Quant  aux  propriétaires  de  charges  ou  eaution- 
neniens  comptables,  supprimés  ou  déclarés  rem- 
boursables, ils  jouiront  du  même  avantage,  mais 
seulement  lorsque  leurs  états  au  vrai  auront  été 
légalement  arrêtés  : les  immeubles  acquis  par  eux 
resteront  spécialement  affectés  aux  répétitions  du 
trésor  public , jusqu’à  l’entier  apurement  de  leurs 
comptes. 

IVL 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres  d’offL 
ces  , fonds  d’avance  , cautionnemens  et  autres 
objets  remboursables  par  l’état , seront  admis  a 
donner  le  montant  de  leur  créance  en  payement 
des  domaines  nationaux  , dont  ils  se  rendront  ad- 
judicataires , en  remplissant , pour  constater  l’exis- 
tence et  l’intégrité  de  leurs  droits  , les  conditions 
qui  seront  prescrites  par  les  décrets  de  l’As- 
semblée. 

XVII. 

Les  brevets  de  retenues  sont  exceptés  des  précé- 
dentes dispositions  jusqu’après  examen. 

XVII  I. 

Il  sera  nommé  deux  commissaires  du  comité 
de  judicature  , deux  du  comité  militaire  et  deux 
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comité  des.  finances  , qui  seront  autorisés  par 
î Assemble  a viser  les  titres  de  charges  ou  caution- 
ne  mens. 

XIX., 

proprietaires  de  contrats  sur  le  clergé  sont 
autorises  a se  présenter  pour  les  acquisitions  de 
domaines  nationaux  avec  leurs  contrats  visés  des- 
dits commissaires  ; ils  seront  reçus  pour  comptant, 
en  mettant  au  pied  quittance  bonne  et  valable. 


X X. 

Les  differens  titres  de  propriétés  ci-dessus  énon- 
ces, et  tons  autres  effets  ne  pourront  être  reçus 
sous  aucun  prétexte  en  payement  , ni  dans  les 
caisses  de  district,  ni  mêjne  dans  celle  du  rece- 
veur de  l’extraordinaire,  sans  être  revêtus  du 
visa  des  commissaires  , et  ils  ne  seront  reçus  que 
dans  les.  proportions  déterminées  par  les"  précé- 
dens  articles.  1 

X X L 


rassemblée  Nationale  déterminera,  par  un  ou 
p usieurs  decrets  particuliers  le  développement  des 
autres  xormalités  à observer  pour  les  liquidations 
et  pour  toutes  opérations  en  dépendantes. 

Fait  et  arrête  aux  comités  des  finances  et  d’alié- 
nations reunis  , le  octobre  1790. 


’ La  R°chefoücauld  , président 

trïTi  a ié™ÜOil;  CAMDS'  comLFssaire  du 
comué  d aliénation  ; P.  de  Delay , Poig^ot 

Casteiaknï,  G.  Bouteville,  La  B lâche  * 

Garesche  G.  F.  Dotai.,  Lejeans  , Beaemez,’ 

Mo^tesqhioxx,  commissaire 
au  comité  des  finances  , rapporteur. 


( 3^  ) 


Etat  de  T emploi  des  six  cents  millions , suivant 
le  Projet  de  Décret . 


Effets  échus  & suspendus  par  Farrêt 
du  conseil  du  1 6 août  1788  . . . 
A compte  sur  Farriéré  des  dépar- 
temens.  • ......  # * 

A compte  sur  le  remboursement  des 
offices  . . . - . . . . ... 

La  totalité  de  l’emprunt  de  1 n5 
millions  , dont  la  fixation  sera 
faite  par  un  décret  de  F Assain- 
ie6 Nationale,  de  qui  m’est  éva- 
luée ici  que  par  aperçu  ..... 

L’emprunt  de  80  millions  de  1785, 

idem 

Le  premier  terme  de  l’emprunt  na- 
tional .......... 

La  partie  des  emprunts  à terme  , 
échéante  en  1 79 1 , savoir  : 

Des  trois  emprunts  de  la  ville  de 
Paris  y de  1 emprunt  de  100  mil- 
lions , de  la  loterie  d’avril  1788, 
de  l’ancienne  compagnie  des  In- 
des , des  acquisitions  faites  par  le 
roi  ,,  dt  des  charges  militaires  8c 
domestiques  de  la  maison  du  roi 
& de  la  reine  , supprimées  en 

1787  & 1788.  

Ponds  de  reserve  applicable  au  gré 
de  l’Assemblée  nationale,  de  de 

préférence  aux  offices 

To-tal  .......  . 


107,856,925  1. 
60,  000,000 
200,000,000 


109.000. 000 
49,198,580 

5,200,000 

# 

17,476,187 

5i, 268,808 

600.000. 000 


A PARIS  , PE  L’IMFRIMEPJE  NATIONALE. 


/ 


